Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 22361 du role 
Inscrit le 29 decembre 2006 


Audience publiaue du l er aout 2007 

Recours forme par 

la societe anonyme X. S.A., Luxembourg 
contre 

une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 22361 du role et deposee le 29 decembre 2006 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Myriam BRUNEL, avocat a la Cour, inscrite 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme de droit 
luxembourgeois X. S.A., etablie et ayant son siege social a L-..., representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonctions, inscrite au registre de commerce et des societes 
de Luxembourg sous le numero B tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 26 septembre 2006 
(n° C12087 du role) declarant la reclamation introduite le 25 janvier 2005 par son expert- 
comptable irrecevable pour defaut de qualite dans le chef de son auteur ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 29 mars 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 30 avril 2007 
par Maitre Myriam BRUNEL pour compte de la societe anonyme X. S.A. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Myriam BRUNEL et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 20 octobre 2004, le bureau d’imposition Societes 2 de la section 
« societes » du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’egard de la societe anonyme de droit luxembourgeois X. S.A., ci-apres designee par la 
« societe X. », les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot 
commercial communal pour l’annee 2000, ainsi que les bulletins d’etablissement de la valeur 
unitaire au l er janvier 2001 et de la fortune pour 2001. 

Par courrier du 24 janvier 2005, l’expert-comptable en charge de la societe X. 
introduisit une reclamation contre ces bulletins en remarquant qu’il aurait « oublie de 
remplir la ligne 20 : « avoir fiscal sur dividendes Grangers », car les dividendes regus 
n ’etaient pas imposables selon la loi des impots du Luxembourg », en y annexant une 
nouvelle declaration pour l’impot sur le revenu des collectivites et l’impot commercial 
communal et un nouveau bilan de l’annee 2000 tout en demandant « de bien vouloir nous 
faire parvenir un nouveau decompte des impots a payer ». 

Par lettre du l er fevrier 2005, le secretaire de la division du contentieux de la 
direction des Contributions demanda a l’expert-comptable de la societe X. de justifier de son 
pouvoir d’agir en versant au dossier une procuration qui etablit son mandat expres et special 
pour 1’ instance introduite. 

Par lettre du 17 fevrier 2005, le meme secretaire informa l’expert-comptable de la 
societe X. que le mandat lui parvenu ce meme jour « et date au 20 decembre 2001 est de 
nature generate et done pas valable », un mandat special et expres etant requis. 

Suite a la demande de la societe X. a l’adresse de la direction des Contributions de lui 
faire parvenir un modele de procuration, le secretaire de la division du contentieux repondit 
par lettre du l er mars 2005 « qu ’un modele-type de procuration n ’est pas disponible », mais 
que la societe X. devrait « faire parvenir simplement un ecrit precisant que le sieur A. G. a 
etc mandate par X. S.A. au moment de I ’introduction de la reclamation du 25 janvier 2005 
dirigee contre les bulletins de Vimpot sur le revenu des collectivites et de Vimpot 
commercial communal de I’annee 2000 ». 

En annexe a un courrier du 27 avril 2005, la societe X. soumit a la direction des 
Contributions une procuration datee au meme jour et libellee comme suit : 

« La soussignee Mme C. d. S., agissant en qualite d’ Administrates avec signature 
sociale individuelle, de la societe X. S.A., Luxembourg, 

Confere par la presente a M. A. R. G., de nationality britannique, domicilie ci 
Madrid, Espagne, 

tous pouvoirs necessaires pour pouvoir agir et postuler au nom de la societe devant 
une juridiction des impots ou devant le directeur des contributions ou tout autre organe 
competent dans l ’affaire contentieuse que X. SA a introduite par sa requete du 25 janvier 
2005 ». 


Par decision du 26 septembre 2006 (n° C 12807 du role), le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », declara 
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cette reclamation irrecevable pour defaut de qualite dans le chef de son auteur aux motifs 
enonces comme suit : 

« Vu la requite introduite le 25 janvier 2005 par le sieur A. G., au nom de la societe 
anonyme X. S.A., L-1150 Luxembourg, pour reclamer contre les bulletins de I’impdt sur le 
revenu et de I’impdt commercial communal de I’annee 2000, emis le 20 octobre 2004 ; 

Vu les paragraphes 107, 238 et 254 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant qu’en droit luxembourgeois, pour pouvoir exercer l ’action d’autrui, il 
faut justifier en toutes matieres d’un mandat ad litem expres et special aux fins de Vinstance 
introduite (jurisprudence constante : C.E. du 14.1.1986, no 6514 du role; trib. adm. du 
16.6. 1999, no 10724 du role, confirme par Cour adm. du 21.12.1999, no 11382C du role ) ; 

Considerant que faute de procuration jointe a la requite, le requerant a ete invite par 
lettre du l er fevrier 2005 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au dossier la 
procuration qui etablit son mandat expres et special pour Vinstance introduite ; 

Considerant qu’un mandat general, date au 20 decembre 2001, a ete remis au 
secretariat de la division du contentieux des contributions directes le 17 fevrier 2005 ; 

Considerant cpie par lettre des 17 fevrier 2005 et /" mars 2005 des precisions quant 
au mandat afournir out ete apportees au requerant ainsi qu ’a la societe engagee ; 

Considerant qu’un nouveau mandat date au 27 avril 2005 a ete fourni le 2 mai 

2005 ; 


Qu’en consequence l 'existence d’un mandat ad litem repondant aux conditions 
legates a l ’epoque ou la requete a ete introduite n ’a pas ete etablie ; 

Qu’il s’ensuit que le recours doit etre declare irrecevable (Conseil d’Etat, arret du 
14.10.1986, No 6514) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 29 decembre 2006, la 
societe X. a fait introduire un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de cette decision directoriale du 26 septembre 2006. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur de P administration des Contributions directes 
ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites et de l’impot commercial communal. Le tribunal est partant competent pour 
connaitre du recours principal tendant a la reformation de la decision directoriale du 26 
septembre 2006. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Le recours principal en reformation est egalement recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse estime qu’au voeu du § 102 (2) AO 
un contribuable pourrait se faire representer dans le cadre d’une reclamation et que la 
procuration emise par Pun de ses administrateurs respecterait les regies du droit civil en 
matiere de mandat. Elle considere que le libelle de cette procuration ferait clairement 
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ressortir que l’un de ses representants a entendu justifier du mandat confere a l’expert- 
comptable A. G. et confirmer au directeur qu’elle avait investi ledit expert-comptable depuis 
le 25 janvier 2005 du pouvoir de reclamer contre les bulletins du 20 octobre 2004. Elle 
ajoute qu’en tout etat de cause, ses responsables auraient confere un mandat oral expres et 
special a 1’ expert-comptable pour reclamer contre les bulletins du 20 octobre 2004 et elle se 
reserve le droit de prouver par tout mo yen et notamment par voie d’ attestation testimoniale 
l’existence de ce mandat oral. Dans la mesure ou l’existence d’un mandat expres et special 
pour reclamer serait ainsi etablie, la societe demanderesse soutient que le directeur aurait 
injustement declare la reclamation du 24 janvier 2005 irrecevable pour defaut de qualite et 
conclut a la reformation de la decision directoriale du 26 septembre 2006 en ce sens. 

Le delegue du gouvernement retorque que la societe demanderesse ne contesterait 
pas l’exigence d’un mandat expres et special pour reclamer, mais ferait valoir uniquement 
qu’en fait 1’ expert-comptable aurait regu un tel mandat en temps utile et que la procuration 
du 27 avril 2005 devrait etre comprise dans le meme sens. Le representant etatique estime 
cependant que les termes de ladite procuration ne viseraient que l’avenir et ne satisferaient 
done pas au critere exprime par la demande de regularisation de la procedure du l er mars 
2005. 


A travers son memoire en replique, la societe demanderesse declare maintenir son 
argumentation relative a la validite de la procuration du 27 avril 2005 et elle se prevaut en 
outre d’une attestation testimoniale de Madame C. d. S., l’administrateur signataire de ladite 
procuration du 27 avril 2005, qui etablirait a suffisance de droit l’existence d’un mandat oral 
en faveur de 1’ expert-comptable A. G. pour introduire une reclamation contre les bulletins 
d’impot du 20 octobre 2004 des avant le 25 janvier 2005. La societe demanderesse ajoute 
que Madame d. S., « non habituee au rouage et aux subtiiites de langage de I’ administration 
fiscale luxembourgeoise », aurait cru avoir regularise a suffisance de droit la procedure de 
reclamation a travers remission de la procuration du 27 avril 2005. 

Le paragraphe 238 AO, qui prevoit notamment que le destinataire d’un bulletin de 
l’impot est autorise a introduire une reclamation contre celui-ci, dispose que ce destinataire 
du bulletin de l’impot peut se faire representer conformement au paragraphe 102 (2) AO, ce 
paragraphe disposant par ailleurs que les regies du droit civil sont applicables en droit fiscal 
quant a la capacite d’agir des personnes privees. Ce paragraphe renvoie done aux regies du 
code civil sur le mandat en l’absence de dispositions specifiques dans l’AO. 

L’acte d’ introduire une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue, le cas echeant, in pejus, 
presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
l’interesse. Une procuration afferente doit des lors etre expresse et speciale et renseigner 
clairement l’intention du mandant d’investir le mandataire du pouvoir d’agir par la voie 
d’une reclamation a l’encontre d’une decision detenninee avec toute la precision requise (cf. 
trib. adm. 8 mai 2000, n° 11431 du role, Pas. adm. 2006, v° Impots, n° 384, et autres 
references y citees). 

En l’espece, il decoule des elements incontestes en cause que 1’ expert-comptable A. 
G. a certes introduit la reclamation du 24 janvier 2005 en affirmant agir pour compte de la 
societe demanderesse, mais qu’il n’a point soumis avec ladite reclamation un document ecrit 
qui prouverait l’existence d’un tel mandat de la part de la societe demanderesse pour 
l’introduction d’une reclamation devant le directeur contre les bulletins d’impot du 20 
octobre 2004. 
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Le directeur etait partant en droit, sur base du paragraphe 254 (2) AO suivant lequel 
« Bevollmachtigte und gesetzliche Vertreter haben sich auf Verlangen als solche 
auszuweisen », d’inviter 1’ auteur de la reclamation a produire dev ant lui une procuration 
documentant qu’a la date de 1’ introduction de la reclamation, en l’occurrence le 25 janvier 
2005, le signataire de celle-ci fut investi d’un mandat valable. Le directeur a use de cette 
prerogative en adressant le l er fevrier 2005 un courrier a l’expert-comptable A. G. invitant ce 
dernier a lui soumettre un mandat ad litem. 

II y a ensuite lieu d’ examiner, en suivant 1’ argumentation de la societe demanderesse, 
le libelle de la procuration du 27 avril 2005 pour determiner si, sur base de ce document, 
l’expert-comptable A. G. etait effectivement investi, au jour de l’introduction de la 
reclamation du 24 janvier 2005, du pouvoir d’introduire une reclamation pour compte de la 
societe demanderesse contre les bulletins d’impot du 20 octobre 2004. 

Dans la mesure oil la procuration en cause emise par Madame C. d. S. pour compte 
de la societe demanderesse en date du 27 avril 2005 investit l’expert-comptable A. G. de 
« tous pouvoirs necessaires pour pouvoir agir et postuler au nom de la societe devant une 
juridiction des impots ou devant le directeur des contributions ou tout autre organe 
competent dans l ’affaire contentieuse que X. SA a introduite par sa requite du 25 janvier 
2005 », elle doit etre consideree comine etant speciale au sens de l’article 1987 du code civil 
et expresse au sens de l’article 1988 du meme code, de maniere a avoir confere a l’expert- 
comptable A. G. pouvoir de reclamer pour compte de la societe demanderesse devant le 
directeur contre les bulletins d’impot en cause. 

Concemant ensuite l’objection du directeur tiree du libelle de la procuration donnee 
en date du 27 avril 2005, en ce que le mandat n’aurait ete donne que posterieurement a la 
date de 1’ introduction de la reclamation, il convient de constater a travers le libelle de cette 
procuration que c’est a travers cet ecrit (« par la presente ») que la societe demanderesse 
autorise l’expert-comptable A. G. a « agir et postuler », done pour prendre un acte juridique 
pour compte de la societe demanderesse a partir de ce moment meme si cet acte devra 
intervenir dans le cadre de la reclamation soumise au directeur le 25 janvier 2005. Ainsi, il 
ressort du libelle susrelate de la procuration litigieuse du 27 avril 2005, non autrement sujet a 
interpretation nonobstant l’intention sous-jacente affirmee par la societe demanderesse de 
confirmer un mandat ayant preexiste, qu’elle est appelee a produire ses effets seulement a 
partir de sa date d’emission et ne comporte aucun element habilitant a l’introduction de 
ladite reclamation anterieure en date (cf. trib. adm. 16 juin 1999, n° 10724 du role, confirme 
par Cour adm. 21 decembre 1999, n° 11382C du role, Pas. adm. 2006, v° Impots, n° 387, et 
autres decisions y citees). Cette procuration n’etablit done pas a elle seule l’existence d’un 
mandat a la date de 1’ introduction de la reclamation. 

Toutefois, il convient de relever que l’article 1985 du code civil consacre la liberte de 
la forme d’un mandat et qu’il renvoie seulement pour la preuve du mandat par la voie 
testimoniale aux articles 1341-s du meme code, de maniere a consacrer pour certains 
mandats une forme ad probationem et non pas ad validitatem. Dans la mesure ou la valeur 
du mandat litigieux en l’espece depasse la soinme de 2.500 € au vu des cotes d’impot 
contestees, l’article 1341 du code civil n’admet dans ce cas pas la preuve testimoniale pour 
l’etablissement d’un mandat contre et outre le contenu aux actes, mais l’article 1347 alinea 
l er du code civil porte une exception a ce principe lorsqu’il existe un commencement de 
preuve par ecrit. 

En l’espece, si par application de l’article 1341 du code civil, la preuve par la voie 
testimoniale de l’existence d’un mandat de reclamer anterieurement a la date du 27 avril 
2005 ne peut en principe pas etre admise en ce qu’elle va outre le contenu de la procuration 
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du 27 avril 2005, seul acte documentant l’existence d’un mandat, il n’en reste pas moins que 
la societe demanderesse a adresse le 24 fevrier 2005 un courrier a la direction du 
contentieux, courrier a travers lequel elle demande de lui faire parvenir « un modele de 
procuration qui etablit un mandat expres et special pour Vinstance introduite, afin que M. A. 
G. puisse nous representer dans cette affaire ». Cet ecrit traduit la volonte de la societe 
demanderesse de se faire representer par Monsieur A. G. pour exercer les voies de recours 
admises contre les bulletins d’impot du 20 octobre 2004 et doit partant etre qualifie de 
commencement de preuve par ecrit de l’existence d’un mandat confere par la societe 
demanderesse des avant le 24 janvier 2005 a Monsieur A. G. pour introduire une reclamation 
contre des bulletins d’impot du 20 octobre 2004. 

Le tribunal peut ainsi, par application de l’article 1347 alinea l cr du code civil, avoir 
valablement egard a l’attestation testimoniale de Madame C. d. S. du 15 janvier 2007, 
deposee avec le memo ire en replique, a travers laquelle elle atteste qu’« en qualite 
d’administrateur ayant pouvoir de signature individuelle et pouvoir d’ engager la societe X. 
S.A. ... a la date de la reclamation c’est-d-dire le 25 janvier 2005, j’avais deja donne ordre 
verbalement et done mandat d Monsieur G. de deposer une reclamation pour redresser 
l ’erreur commise et de reclamer contre le bulletin du 20 octobre 2004. Je lui ai egalement 
demande d’effectuer une correction de la declaration d’impdt faite pour I’annee 2000. Je 
confirme done que Monsieur G. avait a la date du 25 janvier 2005 conformement a mes 
instructions mandat d ’introduire un recours contre le bulletin d ’imposition du 20 octobre 
2004 ». 


Eu egard a 1’ ensemble de ces elements, le tribunal est amene a constater que la 
societe demanderesse a valablement etabli en cours de procedure contentieuse l’existence 
d’un mandat par elle confere des avant le 24 janvier 2005 a son expert-comptable A. G. pour 
introduire une reclamation contre les bulletins d’impot du 20 octobre 2004. Par voie de 
consequence, la decision directoriale critiquee du 26 septembre 2006 encourt la reformation 
alors meme que le directeur ne disposait pas de tous les elements soumis au tribunal, etant 
donne qu’en tant que juge du fond, le tribunal statue sur base de tous les elements foumis en 
cause a la date de sa decision. 

La demande en obtention d’une indemnity de procedure de 1 .000 € formulee par la 
societe demanderesse est cependant a rejeter, les conditions legales afferentes ne se trouvant 
pas reunies en l’espece. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
regoit le recours principal en reformation en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation de la decision directoriale critiquee du 26 septembre 2006 
(n° 12807 du role), dit que la reclamation introduite le 25 janvier 2005 pour compte de la 
societe demanderesse n’encourt pas l’irrecevabilite pour defaut de qualite dans le chef de son 
auteur, 
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renvoie 1’ affaire dev ant le directeur en prosecution de cause, 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

rejette la demande en obtention d’une indemnity de procedure de 1.000 € formulee 
par la societe demanderesse, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du I er aout 2007 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 
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